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Mise en conformité du Parc national de forêts dans la 
gestion des données personnelles (RGPD) 

 
 
Qu’est-ce que le RGPD :  
RGPD signifie « Règlement Général sur la Protection des Données ». Le RGPD encadre le traitement 
des données personnelles sur le territoire de l’Union européenne. 
Les entités publiques ont, tout comme les entreprises, des obligations légales depuis l’entrée en vigueur 
du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) le 25 mai 2018.  
Suite à un rapport d’audit de conformité réalisé pour l’ensemble des parcs nationaux, une feuille de 
route a été rédigée. Cette mise en conformité avec le règlement n’est pas simple, il convient d’être aidé. 
Par ailleurs, l'établissement a l’obligation de désigner un délégué à la protection des données (DPO) 
qu’il a été préférable d’externaliser suivant le rapport d’audit. Un agent en interne assurera le rôle de 
référent et d’interlocuteur privilégié sur le sujet. 
 
 
Pour nous accompagner dans cette mission un acteur local : 

 
 
L’ARNia, Agence Régionale du Numérique et de l’intelligence artificielle est un GIP (Groupement 
d’Intérêt Public) chargé d’une mission d’intérêt général à but non lucratif. Sa mission vise à 
accompagner les collectivités et les organismes publics de Bourgogne-Franche-Comté dans l’utilisation 
des services numériques et de leurs usages. 
 
En complément de l’adhésion au GIP pour le volet RGPD, ARNIa sera également notre interlocuteur 
partenaire sur les sujets de cybersécurité, sur la dématérialisation, sur l’archivage numérique et d’autres 
outils numériques. 
 
 
Comment vont-ils accompagner le Parc national de forêts pour le RGPD ? 

• Mise à disposition d'un délégué à la protection des données (obligation légale de 
l’établissement). 

• Rédaction des registres de traitement, de violation des données, des demandes d’exercice 
des droits des personnes. 

• Rédaction de procédures en cas de : contrôle de la CNIL, violations de données. 
• Elaboration des analyses d’impacts. 
• Conformité des contrats avec les sous-traitants. 
• Formation des agents 

 

Offre tarifaire 
L’adhésion s’élève à 1 500 € et est amortie par le cout journalier préférentiel appliqué à la prestation 
RGPD. 

 


